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ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT  
 
 

Introduction 

1. Ce document présente les activités menées par le Secrétariat depuis la 74e réunion du Comité 
exécutif.1 

Mesures prises suite à la 74e réunion du Comité exécutif  

2. Le rapport de la 74e réunion2 a été transmis à tous les membres du Comité exécutif, aux autres 
participants à la réunion et à M. Achim Steiner, Directeur exécutif du PNUE. Il est également affiché sur 
le site Web du Fonds multilatéral3. En outre, les décisions relatives aux approbations de projets, aux 
annulations éventuelles et aux retards dans la présentation des tranches ont été communiquées aux 
125 pays visés à l’article 5 du Protocole, ainsi qu’aux agences bilatérales et agences d’exécution 
concernées. Un document rédigé après la réunion et résumant les décisions prises a été envoyé aux 
participants et au Service ActionOzone du PNUE pour transmission aux réseaux régionaux, et diffusé sur 
le site Web du Fonds multilatéral.  

3. En réponse à la décision 74/3 b) ii)4, le Secrétariat a transmis une lettre aux gouvernements de 
neuf Parties participantes5, soulignant la nécessité de faire des paiements au Fonds multilatéral, en accord 

                                                      
1 En réponse à la décision 71/1, le document comprend une annexe qui résume les conseils donnés par le Secrétariat 
à d'autres instances et organisations.  
2 UNEP/OzL.Pro/ExCom/74/56. 
3 www.multilateralfund.org. 
4 Le Secrétariat a été invité instamment à renforcer la communication avec les Parties dont les contributions sont en 
souffrance depuis une ou plusieurs périodes triennales.  
5 Azerbaïdjan, Bélarus, Grèce, Israël, Lituanie, Ouzbékistan, Portugal, Tadjikistan et Ukraine.  
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avec la reconstitution décidée par les Parties, et a proposé de plus amples discussions à ce sujet avec le 
représentant gouvernemental en marge de la vingt-septième Réunion des Parties (MOP).  

4. En vertu de la décision 74/54, le Secrétariat a mis la dernière main au rapport du Comité exécutif 
à la vingt-septième Réunion des Parties6. Ce rapport a été autorisé par le président du Comité exécutif et 
communiqué ultérieurement au Secrétariat de l’ozone.  

5. Le Secrétariat a eu des échanges avec le secrétariat de la Coalition pour le climat et la qualité de 
l’air en vue de réduire les polluants atmosphériques à courte durée de vie (CCAC), le Centre et Réseau 
des technologies climatiques, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et le Fonds vert pour le 
climat (voir respectivement les paragraphes 25 et 30 pour obtenir de plus amples informations).  

Préparation de la 75e réunion du Comité exécutif  

6. Des dispositions logistiques ont été prises et une lettre d’invitation a été envoyée7 pour la 
75e réunion, qui se tiendra à Montréal du 16 au 20 novembre 2015.  

7. Le Secrétariat a préparé les documents en vue de la 75e réunion8, dont la liste figure dans le 
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/Inf.1. Il a également finalisé cinq documents pour la réunion du 
sous-groupe du secteur de la production, qui devrait avoir lieu parallèlement à la 75e réunion9. Le 
Secrétariat a par ailleurs revu et mis à jour, selon les besoins, les bases de données, les documents 
récapitulatifs et les directives opérationnelles10.  

8. Un site renfermant les documents de session en anglais, en arabe, en français et en russe, ainsi 
que des renseignements logistiques pour la 75e réunion, a été créé à l’intérieur du site Web public du 
Fonds multilatéral. 

Participation à des réunions et missions entreprises  

Missions du Chef du Secrétariat 

Vienne (Autriche), 17-20 juin 2015  

9. Le Chef du Secrétariat a assisté à la réunion de l’équipe de gestion des accords multilatéraux sur 
l’environnement (AME) du PNUE, qui s’est tenue au Centre international de Vienne. Au cours de la 
réunion accueillie par le Directeur exécutif et le Directeur exécutif adjoint du PNUE, on a examiné les 

                                                      
6 Le rapport du Comité exécutif à la vingt-septième Réunion des Parties est affiché sous la cote 
UNEP/OzL.Pro.27/10 sur le site Web du Secrétariat de l'ozone.  
7 Des lettres ont été communiquées aux membres du Comité exécutif, au Président du Bureau de la 
vingt-sixième Réunion des Parties, au président et vice-président du Comité d'application de la procédure applicable 
en cas de non-respect du Protocole de Montréal, au Directeur exécutif du PNUE, au Secrétaire exécutif du 
Secrétariat de l'ozone, aux agences d'exécution, au Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et à des 
organisations non gouvernementales.  
8 L'ordre du jour provisoire a été préparé en consultation avec le président et le vice-président du Comité exécutif. 
L'état des contributions et décaissements, les comptes finaux 2014 et le rapprochement des comptes 2014 ont été 
préparés conjointement avec le Trésorier du Fonds. 
9 Les documents à distribution limitée à l'intention du sous-groupe sont disponibles dans une zone restreinte du site 
Web pour les membres du Comité exécutif. 
10 Inventaire des projets approuvés en date de mai 2015; politiques, procédures, lignes directrices et critères en date 
de mai 2015; guide pour la préparation de la phase I des PGEH; guide pour la présentation des tranches des PGEH; 
guide pour la préparation de la phase II des PGEH; guide pour la présentation de la phase II des PGEH; guide pour 
la présentation des tranches des plans de gestion de l'élimination dans le secteur de la production de HCFC; et guide 
pour la préparation et la transmission de projets supplémentaires destinés à démontrer la viabilité des technologies 
de remplacement des HCFC favorables au climat et éco-énergétiques, et d’études de faisabilité. 
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projets de recommandation émanant de deux groupes de travail de l’équipe spéciale AME sur l’efficacité 
des arrangements administratifs et de la coopération entre les programmes, qui portent, notamment, sur 
les interactions entre le PNUE et les secrétariats11, l’examen plus systématique des priorités des AME, le 
renforcement de la coopération régionale et sous-régionale, l’aide procurée pour le déploiement du 
système UMOJA, et le progiciel de gestion intégrée des Nations Unies.  

10. Le Chef du Secrétariat a fait une visite de courtoisie à l’Unité du Protocole de Montréal de 
l’ONUDI, située au Centre international de Vienne, afin de discuter des questions relatives au Fonds 
multilatéral, dont les résultats de la 74e réunion.  

Dubai, Émirats arabes unis, 26 octobre-5 novembre 2015  

11. Le Chef du secrétariat, le Chef adjoint du Secrétariat, trois administrateurs principaux de 
programme et l’administrateur principal et gestionnaire du Fonds assisteront à la réunion du Protocole de 
Montréal accueillie par le gouvernement des Émirats arabes unis. Les représentants concernés du 
secrétariat participeront, à titre d’observateurs, à la cinquante-cinquième réunion du Comité d’application 
de la procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal, à la reprise de la 
trente-sixième réunion du Groupe de travail à composition non limitée des Parties au Protocole de 
Montréal et à la vingt-septième Réunion des Parties.  

Missions des autres membres du personnel 

Paris (France), 20-28 juillet 2015 

12. Le Chef adjoint du secrétariat, accompagné d’un administrateur de programme, a participé à la 
trente-sixième réunion du Groupe de travail à composition non limitée et a fait un exposé à la 
cinquante-quatrième réunion du Comité d’application sur l’état des pays visés à l’article 5 et des pays en 
situation potentielle de non-conformité pour ce qui est de l’élimination des SAO, et sur les décisions clés 
du Comité exécutif se rapportant au Comité d’application. Il a eu des discussions bilatérales et participé à 
des rencontres parallèles avec un membre de la délégation de la Fédération de Russie en vue d’examiner 
des questions touchant à la coopération bilatérale et, avec un représentant du gouvernement d’Israël, au 
sujet du rapport périodique bilatéral et des contributions en souffrance.  

15-16 septembre 2015, Beijing, Chine  

13. Le Chef adjoint a participé au séminaire international sur les technologies de climatisation et de 
chauffage respectueuses de l’environnement, l’efficacité énergétique et la réduction des émissions 
(15-16 septembre 2015), au cours duquel il a fait un exposé sur la sélection des technologies pour les 
projets financés par le Fonds multilatéral en vue d’éliminer les HCFC. En compagnie du président du 
Comité exécutif, il a pris part aux célébrations de la Journée internationale de la protection de la couche 
d’ozone, ainsi qu’à une cérémonie et réunion destinées à commémorer le 30e anniversaire de la 
Convention de Vienne, dans le cadre desquelles il a prononcé une allocution au nom du Secrétariat du 
Fonds.  

Réunions du réseau régional des administrateurs de l’ozone 

14. Le Secrétariat a fait des exposés à distance sur Internet lors des réunions suivantes en rapport 
avec des décisions récentes du Comité exécutif :  

                                                      
11 Les secrétariats représentés à la réunion étaient ceux de l’ozone, de la Convention sur les espèces migratrices, de 
la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, des 
conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm, de la Convention sur la diversité biologique (non présente), du 
Plan d'action pour la Méditerranée et du Fonds multilatéral.  
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a) Réseau régional des administrateurs de l’ozone pour l’Europe et l’Asie centrale, 
26-28 mai 2015 (Yerevan, Arménie); 

b) Réunion du réseau des administrateurs nationaux de l’ozone des pays des îles du 
Pacifique, 28 septembre-2 octobre 2015 (Nadi, Fidji);  

c) Réunion thématique du réseau des administrateurs de l’ozone d’Asie du Sud-est, 
5-7 octobre 2015 (Bangkok, Thaïlande); et 

d) Réunion conjointe du réseau des administrateurs de l’ozone pour les pays anglophones et 
francophones d’Afrique, 12-16 octobre 2015 (Dakar, Sénégal).  

Réunion de coordination interagences 

15. Le Secrétariat a organisé une réunion de coordination interagences à Montréal, du 31 août au 
2 septembre 2015. Les participants ont été le personnel du Secrétariat, le représentant de l’agence 
bilatérale de l’Allemagne, les représentants des agences d’exécution, et le Trésorier.  

16. Cette réunion a permis au Secrétariat, au Trésorier et aux agences d’aborder plusieurs sujets, dont 
les présentations pour la 75e réunion, et les questions de politique à l’ordre du jour de cette réunion. Le 
Secrétariat a également noté que plusieurs des documents soumis par les agences à la 75e réunion avaient 
tenu compte des questions examinées au cours de la réunion de coordination interagences, ce qui a facilité 
leur révision et leur achèvement.  

17. En réponse à la décision 74/52 b) vi), un atelier d’information d’une demi-journée sur les 
exigences de présentation de rapports en vertu des normes internationales de comptabilité du secteur 
public (IPSAS)12, a été mené par le Trésorier. Les sujets principaux ont été les suivants : passage des 
normes UNSAS aux normes IPSAS; rapports périodiques du Fonds multilatéral; comptes du Fonds 
multilatéral en vertu des normes IPSAS; et une introduction au système UMOJA.  

Dotation en personnel et recrutement  

18. M. Federico San Martini exerce les fonctions de responsable de la gestion des programmes depuis 
le 10 août 2015. L’ouverture de ce poste (P5) (anciennement administrateur, gestion des projets, affaires 
financières et économiques) a été affichée sur Inspira le 12 juin 2015, avec la date de clôture fixée au 
26 août 2015. Les candidatures sont en train d’être étudiées. 

19. Le poste d’adjoint à la technologie de l’information a été pourvu à titre temporaire suite à la 
sélection du titulaire pour un mandat d’un an au PNUE à Nairobi (à compter du 20 octobre 2015).  

Perfectionnement et formation du personnel  

20. Le Chef adjoint a participé au Programme de préparation des hauts responsables avant leur entrée 
en fonction (IPSEM)13, qui a eu lieu les 8 et 9 juillet 2015 à Nairobi (Kenya).  

21. Le personnel du Secrétariat a participé à un certain nombre d’activités de formation, dont les 
suivantes :  

                                                      
12 Le rapport de l'atelier figure à l'annexe I des Comptes finaux 2014 du Fonds multilatéral 
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/80). 
13 IPSEM est un programme conçu pour fournir aux hauts responsables récemment nommés (qu’ils soient nouveaux 
au sein du PNUE ou promus à une nouvelle fonction de dirigeant) de l’information sur la vision du PNUE en 
matière de leadership, les priorités sur le plan de la gestion et de l'exploitation, ainsi que les questions pratiques se 
rapportant à leurs nouvelles fonctions.  
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a) L’Administrateur principal et gestionnaire du Fonds, accompagné du fonctionnaire 
d’administration adjoint et de l’adjoint aux finances, a participé à la réunion sur la gestion 
administrative, qui s’est déroulée les 2 et 3 juin 2015 à Nairobi (Kenya);  

b) Le fonctionnaire d’administration adjoint, l’adjoint aux finances et l’adjointe aux 
ressources humaines ont participé aux activités de lancement du Système UMOJA 
menées à Nairobi en juin et juillet 2015;  

c) Formation interne à l’intention de l’ensemble du personnel sur la préparation des 
demandes de voyage dans le Système UMOJA, y compris une séance d’information sur 
les modifications récentes apportées aux règles des Nations Unies relatives aux voyages 
(22 septembre 2015); et 

d) Le fonctionnaire d’administration adjoint et l’adjoint aux finances se sont rendus à 
Nairobi du 28 septembre au 2 octobre 2015, afin de participer à une formation sur les 
comptes fournisseurs.  

Questions se rapportant au PNUE 

Délégation de pouvoirs du Directeur exécutif du PNUE 

22. Un projet de document sur la délégation de pouvoirs sur les questions administratives et 
financières14 n’a pas été achevé. Le PNUE a indiqué au Secrétariat que la délégation de pouvoirs devait 
être modifiée afin d’intégrer les nouvelles procédures et les nouveaux processus appliqués dans le cadre 
du système UMOJA, qui permettraient d’élargir la décentralisation et la délégation de pouvoirs. La 
version finale de ce document sera présentée au Comité exécutif dès qu’elle sera finalisée.  

Vérification du PNUE 

23. Deux vérificateurs du Comité des commissaires aux comptes de l’ONU mènent une mission au 
secrétariat en octobre 2015, dans le but de permettre au Comité d’exprimer son opinion professionnelle au 
sujet des comptes préparés par le PNUE et d’autres états financiers du Programme en date du 
31 décembre 2015. Le Secrétariat communiquera les conclusions du rapport des vérificateurs au Comité 
exécutif dès que celui-ci sera finalisé.  

Comité des technologies de l’information et des communications  

24. Le Chef adjoint du Secrétariat a participé à la première réunion du Comité des technologies de 
l’information et des communications. Une deuxième réunion est prévue le 5 novembre 2015, en vue 
d’examiner les principales questions suivantes : unification du système de courriel du PNUE au moyen du 
domaine « un.org », systèmes de gestion des contacts et des documents de l’organisation, mise en place 
d’une architecture de serveur/stockage à la grandeur du PNUE, et mandats des groupes de travail chargés 
des deux systèmes de gestion de l’organisation.  

                                                      
14 Lors de la 73e réunion, plusieurs membres ont exprimé l'avis que le Comité exécutif devrait examiner la version 
finale du projet de document en question avant qu'il ne soit signé et ont demandé instamment à ce que toute entente 
conclue protège l’indépendance, l’intégrité et l'autorité compétente du Fonds multilatéral et de son Secrétariat. 
(Paragraphe 18, UNEP/OzL.Pro/ExCom/73/62).  
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Coopération avec les accords multilatéraux sur l’environnement et d’autres organisations  

Secrétariat de la Coalition pour le climat et la qualité de l’air en vue de réduire les polluants 
atmosphériques à courte durée de vie (CCAC) 

25. Le Chef du Secrétariat a écrit au chef du secrétariat de la CCAC15, afin de demander si les 
résultats des inventaires concernant l’utilisation des HFC dans les pays en développement et l’information 
sur les projets visant à démontrer la viabilité des technologies de remplacement des HFC à faible PRG 
appuyés par la CCAC pourraient être communiqués au Secrétariat du Fonds, étant donné que cela 
faciliterait l’examen des propositions de projets semblables présentées à la 75e réunion. Il a fourni au 
secrétariat de la CCAC un document récent donnant un aperçu des projets de démonstration approuvés 
sur les HCFC16 qui récapitule les résultats des projets de démonstration sur les HCFC approuvés jusqu’ici 
par le Fonds multilatéral. Le Chef du Secrétariat a proposé de rencontrer le chef de la CCAC en marge de 
la trente-sixième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, prévue à Paris en juillet 2015, 
et l’a invité avec son équipe à visiter les bureaux du Secrétariat du Fonds à Montréal.  

26. Le Chef adjoint du Secrétariat a rencontré le chef du secrétariat de la CCAC en marge de la 
trente-sixième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, en compagnie du Secrétaire 
exécutif du Secrétariat de l’ozone. Ils ont notamment abordé les questions suivantes : mise à jour des 
activités de la CCAC se rapportant aux HFC; voies de communication entre les secrétariats du Fonds, de 
l’ozone et de la CCAC; format de préparation des sondages financés par le Fonds multilatéral concernant 
les technologies de remplacement des SAO et présentation des données obtenues; perspectives de la 
CCAC dans les pays à économie en transition; projets de refroidissement urbain; enseignements tirés par 
le Fonds multilatéral susceptibles de pouvoir être appliqués au processus d’examen technique et au cycle 
de financement des projets de la CCAC; et Conférence sur la chaîne du froid alimentaire, qui aura lieu à 
Montréal après la 75e réunion.  

27. Comme le chef du secrétariat de la CCAC et le coordonnateur de l’initiative relative aux HFC 
seront présents à la Conférence de Montréal sur la chaîne du froid alimentaire17, le Chef du Secrétariat les 
a invités à visiter les bureaux du Secrétariat du Fonds, en vue d’approfondir les discussions suite à la 
75e réunion. Il les a aussi incités à assister à cette réunion. Le Secrétariat du Fonds a, par ailleurs, offert 
un soutien logistique et une assistance pour les installations de la Conférence sur la chaîne du froid 
alimentaire. 

Centre et Réseau des technologies climatiques (CRTC)  
 
28. Suite à la réception d’une lettre du Directeur du CRTC exprimant sa volonté d’explorer des voies 
de collaboration avec le Fonds multilatéral, le gestionnaire des technologies climatiques de cette 
organisation a visité les bureaux du Secrétariat le 17 juin 2015 et a rencontré l’ensemble des membres du 
personnel. Des discussions ont eu lieu sur l’amélioration de la compréhension des synergies potentielles 
entre les deux organisations, ce qui a permis de dégager deux grands domaines de partage de 
l’information : renforcement institutionnel et renforcement des capacités; et suivi et évaluation. Les 
discussions se sont poursuivies lors d’une téléconférence (24 août 2015) entre le Directeur du CRTC et le 
Chef du Secrétariat, et le Chef adjoint du Secrétariat, l’administrateur principal, suivi et évaluation et 

                                                      
15 Lettre du 27 mars 2015. 
16 Récapitulatif des projets de démonstration approuvés sur les HCFC et options pour un nombre de projets 
supplémentaires afin de démontrer des technologies de remplacement des HCFC respectueuses du climat et 
éco-énergétiques (UNEP/OzL.Pro/ExCom/72/40). 
17 La CCAC, en collaboration avec la Division de la technologie, de l'industrie et de l'économie (DTIE - PNUE), le 
gouvernement des États-Unis d'Amérique, l'Alliance pour une politique atmosphérique responsable et le Conseil 
mondial de la chaîne du froid alimentaire, accueillera un atelier sur la chaîne du froid alimentaire (thème : 
Avancement des technologies de préservation de l'ozone et du climat : chaîne du froid alimentaire) le samedi 
21 novembre 2015.  
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l’administrateur, information. Suite à cette téléconférence, le Secrétariat a transmis une présentation sur le 
renforcement des capacités dans le contexte du Fonds multilatéral en tant que matériel de référence pour 
la sixième réunion du Conseil consultatif du CRTC (14-16 septembre 2015).  

Fonds pour l’environnement mondial (FEM)  

29. Deux responsables de la gestion des programmes ont rencontré un spécialiste principal de 
l’environnement du secrétariat du FEM, chargé des relations avec les AME, afin de lui donner de 
l’information sur les résultats des récentes réunions du Protocole de Montréal, en plus de fournir des idées 
sur l’utilisation des fonds dans le cadre du FEM-6 pour l’élimination des SAO dans les pays à économie 
en transition.  

Fonds vert pour le climat  

30. À titre d’observateur accrédité, le Secrétariat a reçu un avis se rapportant à la dixième réunion du 
Conseil du Fonds vert pour le climat, qui a eu lieu du 6 au 9 juillet 2015. Le Chef du Secrétariat a 
également reçu une invitation à participer en tant qu’orateur à l’atelier d’Afrique de l’Est 2015 à 
Alexandrie, Égypte, du 6 au 7 septembre 2015. Même si celui-ci a été incapable d’assister à l’atelier, le 
Secrétariat a transmis une présentation sur le renforcement des capacités dans le contexte du Fonds 
multilatéral, qui a été distribuée aux participants.  

Organismes relevant du Protocole de Montréal 

31. Le Secrétariat du Fonds multilatéral a aidé le Secrétariat de l’ozone quant à la coordination 
globale des technologies de l’information, y compris pour les missions de préparation, la gestion des 
réunions sans papier et l’infrastructure informatique pour la trente-sixième réunion du Groupe de travail à 
composition non limitée, les cinquante-quatrième et cinquante-cinquième réunions du Comité 
d’application, la reprise de la trente-sixième réunion du Groupe de travail à composition non limitée et la 
vingt-septième Réunion des Parties.  

Organisations des Nations Unies 

Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES)  

32. Le Secrétariat a reçu une demande de la part du Secrétaire exécutif de l’IPBES le 7 octobre 2015 
en vue d’obtenir de l’information sur les pratiques du Fonds multilatéral en rapport avec le soutien 
financier procuré aux participants et délégués pour assister aux réunions18. L’information a été 
communiquée le 27 octobre 2015.  

Corps commun d’inspection (CCI) des Nations Unies  

33. Suite aux échanges ayant déjà eu lieu avec le CCI en 2014 et 201519, le Secrétariat a été avisé que 

                                                      
18 En vertu de la décision IPBES-3/2 sur les dispositions financières et budgétaires, la plénière a prié le Secrétaire 
exécutif, agissant en consultation avec le Bureau, de lui présenter à sa quatrième session un rapport concernant les 
pratiques suivies dans les organisations multilatérales sur l'environnement, le Groupe d'experts intergouvernemental 
sur l'évolution du climat et d'autres instances compétentes pour ce qui est du financement de la participation des 
experts et d'autres personnes aux réunions, afin de faciliter l'adoption, par les membres de la Plateforme, d'une 
décision éclairée sur les critères d'octroi à appliquer (document IPBES/3/18). 
19 Le Secrétariat a rempli un questionnaire portant sur l'examen des activités et ressources consacrées à la question 
du changement climatique au sein des organisations du système des Nations Unies. L'équipe du CCI a ensuite visité 
le Secrétariat le 25 septembre 2014 en vue de discuter de cette question et de procéder à un échange de points de 
vue. En janvier 2015, le Secrétariat a reçu le projet de rapport concernant cet examen. Après avoir étudié le projet de 
rapport, le Secrétariat a transmis un certain nombre de commentaires et correctifs.  
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la version finale du rapport sur l’examen des activités et ressources consacrées à la question du 
changement climatique au sein des organisations du système des Nations Unies avait été affichée sur le 
site Web du Corps commun d’inspection20 en juin 2015.  

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)  

34. Le Chef du Secrétariat a reçu une lettre du Secrétaire exécutif du secrétariat de la CCNUCC, 
l’avisant de la tenue de la vingt et unième session de la Conférence des Parties et de la onzième session de 
la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Kyoto, à Paris, du 
30 novembre au 11 décembre 2015.  

Organisation mondiale du commerce (OMC)  

35. En réponse à une demande de la Division Commerce et environnement de l’OMC, le Secrétariat a 
fourni des renseignements sur les fonds décaissés par le Fonds multilatéral et sur sa reconstitution, 
intégrés dans la matrice des accords multilatéraux sur l’environnement pour le Comité de l’OMC sur le 
commerce et l’environnement21.  

Convention sur la diversité biologique (CBD) 

36. Suite à une demande de l’administrateur principal, soutien technique à la mise en œuvre, du 
Secrétariat de la CBD, le Secrétariat du Fonds a accueilli la réunion du Groupe d’experts sur l’évaluation 
détaillée des fonds nécessaires et disponibles pour l’application de la Convention (30-31 octobre 2015). 
Au cours de la réunion, le Chef du Secrétariat a été invité à traiter brièvement des questions se rapportant 
aux groupes d’évaluation dans le cadre du Protocole de Montréal, au concept des surcoûts et à son 
fonctionnement, ainsi qu’au renforcement des capacités. 

Autres organisations 

Ministère fédéral allemand de la coopération économique et du développement (BMZ)  

37. Le Chef du Secrétariat a reçu une lettre (3 août 2015) du Ministère fédéral allemand de la 
coopération économique et du développement (BMZ) concernant une évaluation du soutien procuré par le 
Ministère aux activités multilatérales, dont le Fonds multilatéral, ainsi qu’un résumé de son évaluation du 
Fonds22. Après avoir mis à jour l’information contenue dans le rapport d’évaluation fondé sur des données 
factuelles provenant de diverses sources, le Secrétariat a intégré des commentaires et observations dans le 
rapport aux fins d’examen par le BMZ. 

Center for Climate and Energy Solutions (anciennement Pew Center on Climate Change) 

38. Le 3 août 2015, le Center for Climate and Energy Solutions a demandé des renseignements 
relatifs à la propriété intellectuelle, aux redevances et aux frais de licence se rapportant aux projets 
financés par le Fonds multilatéral. Le Secrétariat a compilé et transmis les documents et renseignements 
pertinents à ce sujet et a examiné un projet de document (voir l’annexe).  

                                                      
20 https://www.unjiu.org/en/reports-notes/JIU%20Products/JIU_REP_2015_5_English.pdf 
21 Le document WT/CTE/W/160/Rev.7 - TN/TE/S/5/Rev.5 est disponible à l'adresse : 
https://www.wto.org/english/tratop_e/envir_e/envir_matrix_e.htm depuis le 21 octobre 2015.  
22 L’inventaire BMZ des organisations multilatérales engagées dans le développement évalue les organisations 
multilatérales ayant reçu un financement notable du BMZ au cours des cinq dernières années et avec lesquelles le 
Ministère fédéral collabore de façon substantielle sur le contenu. 
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Annexe 
 

AVIS ET RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SECRÉTARIAT 
AUX ORGANISMES NE RELEVANT PAS DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL 

Organisme Avis du secrétariat Date de communication Autres actions 
Center for Climate and 
Energy Solutions 
(anciennement Pew Center 
on Climate Change) 

Documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/37/59 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/38/54 et add.1; texte 
des décisions 37/62 et 38/63; Lignes directrices sur le financement et la technologie se 
trouvant hors du domaine public (annexe XIV du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/38/70/rev.1); Observations sur les frais de licence et redevances de 
transfert technologique pour différents types de projet (dioxyde de carbone liquide, 
inhalateurs à doseur, gonflage du tabac, HFC-32 pour le secteur de la réfrigération, CO2 
supercritique, secteur de la production de HCFC.  

7 août 2015 Aucune  

Coalition pour le climat et la 
qualité de l’air en vue de 
réduire les polluants 
atmosphériques à courte 
durée de vie 

Récapitulatif des projets de démonstration approuvés sur les HCFC et options pour un 
nombre de projets supplémentaires afin de démontrer des technologies de remplacement des 
HCFC respectueuses du climat et éco-énergétiques (UNEP/OzL.Pro/ExCom/72/40). 
Informations sur les sondages financés par le Fonds multilatéral sur les solutions de 
remplacement des SAO; perspectives éventuelles de la CCAC dans les pays à économie en 
transition; enseignements tirés par le Fonds multilatéral susceptibles d’être appliqués au 
processus d’examen technique et au cycle de financement des projets de la CCAC.  

 Autres avis selon les 
besoins 

Centre et Réseau des 
technologies climatiques 

Information générale sur le Fonds multilatéral et documents d’information.  Juin 2015 Autres avis selon les 
besoins Présentation sur le renforcement des capacités dans le contexte du Fonds multilatéral en tant 

que matériel de référence pour la sixième réunion du Conseil consultatif.  
Septembre 2015 

Fonds pour l’environnement 
mondial 

Observations concernant la proposition de projet sur le bromure de méthyle au Kazakhstan 
(financement du FEM)  

23 juin 2015 Autres avis selon les 
besoins 

Idées sur l’utilisation des fonds en vertu du FEM-6 pour l’élimination des SAO dans les 
pays à économie de transition non visés par l’article 5. Information sur les discussions 
menées lors de réunions récentes du Protocole de Montréal au sujet de propositions de 
modification du Protocole 

28 juillet 2015 

Fonds vert pour le climat Information sur les indicateurs de rendement mis au point par le Fonds multilatéral 26 mai 2015 Autres avis selon les 
besoins Information sur les discussions menées lors de récentes réunions du Protocole de Montréal 

au sujet de propositions de modification du Protocole 
28 juillet 2015 

Information sur le cadre de suivi et de comptabilisation du Fonds multilatéral, y compris le 
chapitre XI des politiques, procédures, lignes directrices et critères du Fonds multilatéral 
(suivi et évaluation).  

6 août 2015 
 

Présentation sur le renforcement des capacités dans le contexte du Fonds multilatéral 4 septembre 2015 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/2 
 
 

2 
 

Plateforme 
intergouvernementale sur la 
biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) 

Information sur les pratiques concernant le soutien financier procuré aux participants et 
délégués pour assister aux réunions.  

27 octobre 2015 Aucune. 

Vérificateurs des Nations 
Unies  

Information de base sur le Fonds multilatéral et autres renseignements, y compris les états 
financiers provisoires du PNUE sur le Fonds multilatéral; rapport sur les contributions et 
décaissements; rapport périodique; programme de travail sur le suivi et l’évaluation 2015; et 
lien vers le manuel des politiques et des procédures.  

Octobre 2015 Autres informations 
selon les demandes 
des vérificateurs. 
 

Division Commerce et 
environnement de l’OMC 

Mise à jour de la matrice AME pour le comité sur le commerce et l’environnement de 
l’OMC  
https://www.wto.org/english/tratop_e/envir_e/envir_matrix_e.htm 

 Aucune 
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